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20 juillet 2016
Décret contenant le premier ajustement du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l'année budgétaire 2016

Session 2015-2016.
Documents du Parlement wallon, 520 (2015-2016) n  1 à 4 et 4  .os bis
Compte rendu intégral, séance plénière du 19 juillet 2016.
Discussion.
Compte rendu intégral, séance plénière du 20 juillet 2016.
Vote.

Le Parlement wallon a adopté et Nous, Gouvernement wallon, sanctionnons ce qui suit:

Chapitre Ier

Dispositions générales

Art. 1 .er

Les crédits destinés à couvrir les dépenses de la Wallonie afférentes à l'année budgétaire 2016 sont
ouverts et ventilés en articles de base conformément aux programmes et au tableau budgétaire annexés au
présent décret et dont la synthèse figure ci-après.

Ces tableaux donnent l'estimation des dépenses prévisionnelles à imputer en 2016 à charge des fonds
budgétaires.

(En milliers euro) Créd i t s
d'engagement

Créd i t s  de
liquidation limitatifs

Crédits de liquidation
non limitatifs

Crédits de dépenses 13.798.769 13.101.198

Dont Moyens
d'engagement

M o y e n s  d e
liquidation

Dépenses prévisionnelles à charge des
fonds budgétaires 240.898 206.324

Art. 2.
L'article  6 du décret du 17  décembre 2015 contenant le budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l'année budgétaire 2016 est modifié comme suit:

« Par dérogation à l'article L1332-3 du code de la démocratie locale et de la décentralisation, l'enveloppe
du Fonds spécial de l'aide sociale pour le budget ajusté 2016 est fixée à 62.910 milliers d'euros, tenant
compte des prévisions du Bureau fédéral du Plan publiées en mai 2016 et du refinancement structurel de
5.000 milliers d'euros confirmé lors du budget initial 2010.
La neutralité de la présente mesure sur l'évolution de l'enveloppe du fonds sera garantie lors de
l'ajustement 2016 lorsqu'il sera tenu compte de la fixation définitive de l'indice moyen des prix à la
consommation de l'année budgétaire 2015. ».

Art. 3.
L'article  7 du décret du 17  décembre 2015 contenant le budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l'année budgétaire 2016 est modifié comme suit:
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« Par dérogation à l'article L1332-4 du code de la démocratie locale et de la décentralisation, l'enveloppe
octroyée au CRAC pour le budget ajusté 2016 est fixée à 32.874 milliers d'euros, tenant compte des
prévisions du Bureau fédéral du Plan publiées en mai 2016 pour l'inflation 2015 et 2016.
La neutralité de la présente mesure sur l'évolution de l'enveloppe octroyée au CRAC sera garantie lors de
l'ajustement 2016 lorsqu'il sera tenu compte de la fixation définitive de l'indice moyen des prix à la
consommation de l'année budgétaire 2015. ».

Art. 4.
L'article  8 du décret du 17  décembre 2015 contenant le budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l'année budgétaire 2016 est modifié comme suit:

« Par dérogation à l'article L1332-5 du code de la démocratie locale et de la décentralisation, l'enveloppe
octroyée au Fonds des communes pour le budget ajusté 2016 est fixée à 1.142.239 milliers d'euros tenant
compte des prévisions du Bureau fédéral du Plan publiées en mai 2016 pour l'inflation 2015 et 2016, du
refinancement structurel de 10.000 milliers d'euros intégré au budget initial 2009 ainsi que, pour 2016, de
la part communale de 11.189 milliers d'euros résultant, du principe d'affectation de la recette liée à la
taxation annuelle, par la Région wallonne, des mâts, pylônes ou antennes affectés à la réalisation,
directement avec le public, d'une opération mobile de télécommunications par l'opérateur d'un réseau
public de télécommunications et d'une réduction de 6.913 milliers d'euros. Cette réduction sera répartie
par le Gouvernement wallon sur les dotations définitives calculées conformément aux articles L1332-1 à
L1332-26 du Code wallon de la Démocratie locale et de la Décentralisation en appliquant un coefficient
réducteur aux communes ayant adopté, en 2015, un taux inférieur à 2.600 centimes additionnels au
précompte immobilier et un taux additionnel à l'impôt des personnes physiques inférieur à 8%.
La neutralité de la présente mesure sur l'évolution de l'enveloppe du fonds sera garantie lors de
l'ajustement 2016 lorsqu'il sera tenu compte de la fixation définitive de l'indice moyen des prix à la
consommation de l'année budgétaire 2015. ».

Art. 5.
L'article  32 du décret du 17  décembre 2015 contenant le budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l'année budgétaire 2016 est modifié comme suit:

« Le Gouvernement wallon est autorisé à verser au compte régional pour l'assainissement des communes
à finances obérées ouvert auprès de Belfius Banque:
– au 1  août 2016: 67.609.000 euros représentant l'intervention complémentaire régionale;er

–  au 1   octobre 2016: 32.874.000  euros représentant la dotation octroyée au CRAC dans le cadre duer

refinancement du fonds des communes. ».

Art. 6.
L'article  33 du décret du 17  décembre 2015 contenant le budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l'année budgétaire 2016 est modifié comme suit:

« Le Gouvernement wallon définit les règles de répartition des crédits inscrits aux articles de base 43.09,
43.14, 43.15, 43.17, 43.18, 43.20 du programme 02 de la division organique 17. ».

Art. 7.
L'article  38 du décret du 17  décembre 2015 contenant le budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l'année budgétaire 2016 est modifié comme suit:

« Par dérogation à l'article 26, §1  du décret du 15 décembre 2011 portant organisation du budget et de laer

comptabilité des Services du Gouvernement wallon, le Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville est
autorisé, moyennant l'accord du Ministre du budget, à transférer des crédits d'engagements entre les
articles de base 63.02, 63.04, 63.08 et 63.20 du programme 12 de la division organique 13 et les articles
de base 63.01 et 63.02 du programme 03 de la division organique 16 du budget général des dépenses de la
Région wallonne. ».
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Art. 8.
À l'article  45 du décret du 17  décembre 2015 contenant le budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l'année budgétaire 2016, les mentions des subventions reprises aux programmes 03 et 04
de la division organique 10, au programme 12 de la division organique 13, au programme 04 de la
division 14, aux programmes 02, 03 et 04 de la division organique 15, aux programmes 03 et 11 de la
division organique 16, aux programmes 02, 11 et 14 de la division organique 17 et aux programmes 02,
05, 12, 21 et 22 de la division organique 18 sont modifiées comme suit:

« Programme 10.03: Services de la Présidence et Chancellerie:
Fonds budgétaire en matière de Loterie.
Subvention, indemnités et soutien aux études et actions en matière de développement régional.
Subventions en faveur des organisateurs locaux des Fêtes de Wallonie.
Subvention au Mouvement Wallon pour la Qualité.
Subvention en faveur d'exercices locaux de prospective.
Subvention à l'asbl « Tour de la Région wallonne Organisation ».
Subventions aux institutions et associations privées chargées de la concertation locale - habitat permanent.
Subventions en faveur du Réseau wallon de lutte contre la pauvreté.
Subventions à des opérateurs privés ou publics spécialisés en vue de favoriser une meilleure connaissance
des mécanismes d'importation, d'exportation et de transit d'armes.
Subventions au centre de médiation des gens du voyage.
Subvention à la RTBF pour la prise en charge d'une partie des coûts inhérents à la Promotion de la Région
wallonne.
Subvention au Fonds d'investissements Start destiné à couvrir ses frais d'investissements.
Subvention en faveur de l'ASBL Domaine SOLVAY - Château de La Hulpe.
Subvention en faveur d'évènements et d'activités propices à la mise en valeur du Domaine de La Hulpe.
Subventions à l'Institut Jules Destrée.
Subvention en faveur de la Fondation Mons 2015.
Subventions aux institutions et associations publiques chargées de la concertation locale - habitat
permanent.
Subventions en faveur des institutions publiques oeuvrant à la promotion de la Wallonie.
Subventions aux institutions publiques dans le cadre du plan d'action des commémorations de la Grande
Guerre.
Subvention à la Communauté germanophone.
Subventions dans le cadre de l'opérationnalisation du Plan de Lutte contre la Pauvreté.
Subvention à l'Université catholique de Louvain dans le cadre de la plate-forme wallonne pour le GIEC. ».

« Programme 10.04: Coordination des dossiers relatifs aux Fonds structurels:
Subvention en vue d'assurer l'assistance technique et la promotion via des organismes publics ou privés -
COFINANCEMENT PAR LE FEDER.
Subvention en vue d'assurer l'assistance technique et la promotion via des organismes publics ou privés -
COFINANCEMENT PAR LE FSE.
Dotation à l'Agence Fonds social européen.
Dotation à l'Agence pour l'éducation et la formation tout au long de la vie. ».

« Programme 13.12: Travaux subsidiés:
Subventions aux administrations publiques subordonnées pour favoriser l'amélioration du cadre de vie, les
structures funéraires, les déplacements doux et les conditions d'accueil et d'accessibilité aux bâtiments
publics et l'intégration sociale.
Subvention aux Pouvoirs locaux dans le cadre de la mise en œuvre de la phase II du plan d'action
pluriannuel visant à réduire l'habitat permanent dans les équipements touristiques de Wallonie.
Subvention aux pouvoirs locaux et au Centre régional d'aide aux communes dans le cadre
d'investissements communaux d'intérêt public supra-local et de travaux de voiries.
Subventions aux administrations subordonnées dans le cadre de la mise en œuvre du plan air - climat
(éclairage public).
Subventions à des organismes privés ou publics pour des opérations de recherche, de sensibilisation,
d'information et d'éducation ainsi que des actions en rapport avec les infrastructures routières dans le
domaine des travaux subsidiés.
Subventions aux pouvoirs locaux et autres personnes de droit public pour des travaux ou des études en
matière de voirie et de bâtiments publics ou de l'achat de matériel.
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Subventions dans le cadre du Plan Mercure, des PICverts ainsi que des Espaces Multi Services (EMS).
Subvention aux intercommunales pour l'achat de bâtiments.
Subventions aux communes dans le cadre du Fonds régional pour les investissements communaux.
Subventions et indemnités à des communes, intercommunales, à des organismes publics ou privés dans le
cadre du cofinancement des programmes européens.
Subventions pour des investissements supracommunaux.
Subvention en vue de l'information, la coordination et l'organisation des chantiers sous, sur ou au-dessus
des voiries ou des cours d'eau - Marshall 4.0 - Axe V - Mesure V.3.1.
Subvention à l'intercommunale IGRETEC pour l'acquisition de bâtiments.
Subventions aux administrations publiques subordonnées pour des travaux et des études bénéficiant du
concours du fonds européen de développement régional - programmation 2014-2020 - Axe I.
Subventions aux administrations publiques subordonnées pour des travaux et des études bénéficiant du
concours du fonds européen de développement régional - programmation 2014-2020 - Axe III.
Subventions aux administrations publiques subordonnées pour des travaux et des études bénéficiant du
concours du fonds européen de développement régional - programmation 2014-2020 - Axe V.
Subventions aux pouvoirs publics dans le cadre de la redynamisation urbaine via la mobilité durable et le
développement urbain intégré. ».

« Programme 14.04: Aéroports et aérodromes régionaux:
Subventions aux sociétés d'exploitation des aéroports et aérodromes régionaux en vue de la promotion et
du développement de leurs installations.
Subventions aux sociétés d'exploitation des aéroports régionaux leur permettant d'assurer des missions de
service public dans le cadre de l'exploitation des aéroports.
Interventions diverses relatives à la mise en œuvre des mesures d'accompagnement en vue d'assurer
l'intégration du développement économique des aéroports dans leur environnement immédiat.
Subventions diverses en vue d'assurer les travaux d'insonorisation.
Subventions relatives à la mise en œuvre des mesures d'accompagnement et d'information.
Subventions en faveur d'études et d'actions d'information, de promotion ou de sensibilisation en matière
d'infrastructures aéroportuaires régionales.
Subvention à l'ASBL CAREX en faveur de la création d'un service de fret ferroviaire à grande vitesse
connecté à la plate-forme aéroportuaire de Liège-Airport et la réalisation des équipements correspondants,
y compris au titre des zones ou pays susceptibles d'être desservis par ce service.
Dotations complémentaires à la Sowaer pour l'accomplissement des missions de sûreté. ».

« Programme 15.02: Coordination des politiques agricole et environnementale:
Subventions aux pouvoirs subordonnés en matière de travaux forestiers.
Subventions au secteur public pour la réalisation de projets pilote en protection de la nature.
Subventions au secteur autre que public pour l'acquisition, l'aménagement ou la construction de maisons
de la pêche.
Subventions aux organismes privés sans but lucratif en matière d'investissements.
Subventions à des organismes et sociétés dans le cadre de relations internationales, en ce compris l'achat
de matériel.
Subventions à des organismes privés, publics ou universitaires pour des actions et études en faveur de la
promotion des intérêts de l'agriculture.
Subventions aux manifestations agricoles et horticoles.
Subventions à des organismes privés, publics ou universitaires pour des actions en faveur de la politique
agricole régionale, européenne et internationale et pour des études en faveur de la tenue de comptabilité
de gestion.
Subventions au Conseil Supérieur Wallon de l'Agriculture de l'agroalimentaire et de l'Alimentation.
Subventions à des organismes privés, publics ou universitaires pour des actions et études en matière
d'agriculture et de développement rural dans le cadre de la mise en œuvre de la Politique Agricole
Commune.
Subventions pour études, recherches et actions dans le domaine de la santé environnementale.
Subventions pour des actions dans le cadre de la Cellule permanente Environnement-Santé.
Subventions octroyées à l'intervention de la Cellule permanente Environnement-Santé, secteur public et
privé. ».

« Programme 15.03: Développement et étude du milieu:
Subventions aux associations en matière de sensibilisation et de protection de l'environnement.
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Subventions aux Centres régionaux d'initiation à l'environnement (C.R.I.E.).
Subventions aux organismes privés sans but lucratif en matière d'investissements.
Subventions à des personnes physiques ou des organismes privés en matière de valorisation des
ressources du sous-sol.
Subventions au Musée de la Pierre à Sprimont et au Musée du Marbre à Rance pour des actions de
promotion des roches ornementales.
Subventions et indemnités spécifiques aux secteurs autres que public pour l'organisation de foires et
d'événements destinés à faire connaître l'agriculture wallonne et ses produits.
Subventions aux centres pilotes, aux chambres d'agricultures et comices et aux organes d'encadrement des
agriculteurs.
Subvention destinée à couvrir les charges de personnel et de fonctionnement de la Fédération des Services
de remplacement de Wallonie asbl.
Subvention accordée à REQUASUD destinée à couvrir ses charges de personnel et ses frais de
fonctionnement.
Subventions au Centre d'Économie rurale de Marloie (CER).
Subventions à l'Association wallonne de l'Élevage.
Subvention accordée à l'association VALBIOM pour l'exécution du programme FARR-WAL.
Subventions à l'Agence wallonne pour la Promotion d'une Agriculture de Qualité (APAQ-W).
Subventions au Centre wallon de Recherches Agronomiques de Gembloux (CRA-W).
Subventions au secteur public en matière agricole et agro-alimentaire.
Subventions aux centres de références et d'expérimentation.
Subventions à des recherches scientifiques et techniques.
Subventions aux pouvoirs publics subordonnés pour des travaux de construction, agrandissement ou
transformation d'abattoirs ou de marchés publics.
Subventions et primes octroyées pour l'amélioration de la qualité des animaux et produits animaux.
Subvention au Centre de Recherche et d'Information des Organisations de Consommateurs (CRIOC).
Subvention à l'ASBL « Centre européen du cheval de Mont-le-Soie ».
Subventions aux organismes chargés de missions de vulgarisation, d'encadrement et de promotion.
Subventions aux organismes s'occupant de précarité en agriculture.
Subventions encourageant la participation des agriculteurs aux régimes de qualité alimentaire dans le
cadre du Programme de Développement rural.
Subvention à la Cellule de la Qualité des Produits fermiers (C.Q.P.F.).
Subvention aux organismes de conseils intervenant dans le cadre du Système de Conseil agricole (SCA).
Subvention à la Faculté universitaire des Sciences agronomiques de Gembloux.
(Gembloux Agro Bio Tech)
Subvention aux associations et organismes privés en matière agricole et agro-alimentaire.
Subvention au secteur autre que public pour dépenses d'investissements en vue de la protection de la
nature et de la ruralité.
Subvention au secteur public pour dépenses d'investissements en vue de la protection de la nature et de la
ruralité.
Subventions dans le domaine de la recherche en bien-être des animaux pour les universités, centres de
recherche et hautes écoles.
Soutien à des initiatives belges menées dans le domaine de la protection et du Bien-être animal.
Subventions et indemnités spécifiques au secteur public en matière de développement et d'étude du milieu
naturel et agricole.
Subventions aux associations environnementales. ».

« Programme 15.04: Aides à l'Agriculture:
Subventions au Centre wallon de Recherches Agronomiques de Gembloux dans le cadre de la mise en
œuvre du Système Intégré de Gestion et de Contrôle (SIGEC) liées aux activités de l'organisme payeur
des aides FEAGA et FEADER.
Subventions aux halls relais agricoles.
Subventions et indemnités compensatoires dans le cadre de Natura 2000.
Dotation au Fonds wallon des calamités naturelles - Division « Fonds wallon des calamités agricoles ». ».

« Programme 16.03: Rénovation et revitalisation urbaine et sites d'activité économique désaffectés:
Subventions et indemnités à sept grandes villes wallonnes en matière de « Politique des Grandes Villes ».
Subventions relatives à des actions visant à promouvoir et favoriser la réaffectation, la rénovation et
l'adaptation du patrimoine existant dans le but d'une utilisation plus parcimonieuse du sol.
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Subventions relatives à des actions et études qui participent à la mise en œuvre du réaménagement des
sites de réhabilitation paysagère et environnementale.
Intervention, par le biais d'une mission déléguée à la SA SOGEPA, en faveur de l'acquisition et du
réaménagement des sites de réhabilitation paysagère et environnementale au profit d'opérateurs
intervenant dans le cadre d'une mission de maîtrise d'ouvrage déléguée.
Subventions aux communes figurant dans la liste des Zones d'Initiative Privilégiée de Type I, dans le
cadre de la politique foncière régionale.
Ces subventions sont destinées:
– à favoriser l'acquisition par la commune de biens immobiliers urbanisables aux fins d'augmenter l'offre
des biens immobiliers bâtis ou à bâtir dans la zone;
– à favoriser l'échange ou la vente de biens immobiliers non urbanisables propriétés de la commune pour
permettre l'achat de biens immobiliers urbanisables ou situés du point de vue urbanistique dans le cadre
d'une stratégie communale de développement de l'habitat.
Subventions en vue de la mise en œuvre des politiques de revitalisation urbaine et de rénovation urbaine.
Subventions relatives à des actions visant à promouvoir et favoriser la rénovation et l'adaptation du
patrimoine existant dans le but d'une utilisation plus parcimonieuse du sol.
Subventions aux communes mettant en œuvre une opération de rénovation urbaine dans les zones
d'initiatives privilégiées visées par l'article  174, §2, 2° et 3° du Code wallon de l'aménagement du
territoire, de l'urbanisme, du patrimoine et de l'énergie pour l'engagement d'un agent appelé «  chef de
projet  », affecté à la gestion de l'opération de rénovation urbaine. Ces subventions sont fixées
forfaitairement à 25.000  euros par an et par opération de rénovation urbaine et se substituent à celle
prévue par l'article 18, 3° de l'arrêté du Gouvernement wallon du 23 septembre 2004 relatif à l'octroi par
la Région de subventions pour l'exécution d'opérations de rénovation urbaine.
Subventions aux communes permettant la prise en charge d'un chef de projet affecté à la gestion d'une
opération de rénovation urbaine située dans une ZIP.
Subventions destinées à la constitution d'un dossier d'extension du périmètre d'une opération de
rénovation urbaine par des communes menant une opération de rénovation urbaine et devant, en vue de
rencontrer les objectifs visés par l'article  173, §1  du Code wallon de l'aménagement du territoire, deer

l'urbanisme, du patrimoine et de l'énergie procéder à une extension d'un périmètre, arrêté par le
Gouvernement wallon, d'une opération de rénovation urbaine.
Subventions aux communes permettant la prise en charge d'un conseiller en rénovation urbaine affecté
aux missions d'assistance nécessaires à la commune pour la reconnaissance et la gestion d'une opération
de rénovation urbaine.
Ces subventions sont:
–  fixées à 50 % du coût de réalisation du dossier d'extension de périmètre de l'opération de rénovation
urbaine reconnue concernée;
–  subordonnées à l'introduction d'un dossier comprenant au minimum les documents (ou les éléments)
suivants:
1. la démonstration d'une part du caractère indispensable de la nécessité de procéder à la mise en œuvre de
l'extension projetée du périmètre reconnu et d'autre part, de l'adéquation des limites proposées de
l'extension projetée eu égard au périmètre reconnu;
2.  l'énumération et la description des projets à mener en vue de la réalisation des objectifs sous-tendant
l'extension projetée du périmètre;
3. l'estimation financière du coût des actions à mener dans cette extension projetée du périmètre (phasage,
acquisitions, travaux, ...);
4.  l'avis de la commission locale de rénovation urbaine, si elle existe, ou, à défaut, de la commission
communale;
5.  un extrait de la délibération du conseil communal approuvant ce projet d'extension du périmètre de
l'opération de rénovation urbaine reconnue et les données énoncées aux points 1, 2 et 3 repris ci-avant;
et à son approbation, sur avis de la Commission régionale d'aménagement du territoire - Section
d'aménagement actif - et de l'Administration, par le Ministre ayant la rénovation urbaine dans ses
compétences.
Subventions aux communes permettant la prise en charge d'un conseiller en rénovation urbaine affecté
aux missions d'assistance nécessaires à la commune pour la reconnaissance et la gestion d'une opération
de rénovation urbaine.
Subventions et indemnités à des organismes privés menant des actions relatives à la Politique de la Ville.
Subvention annuelle à la ville de Liège pour des politiques d'attractivité (enjeux métropolitains-mobilité).
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Subvention annuelle à la ville de Mons pour des politiques d'attractivité (enjeux métropolitains-mobilité).
Subvention annuelle à la ville de Namur pour des politiques d'attractivité (enjeux métropolitains-mobilité).
Subventions et indemnités (personnel et fonctionnement) aux 5 grandes villes wallonnes en matière de
« Politique des Grandes Villes » (contrat ville durable) (Mons, Charleroi, La Louvière, Liège, Seraing).
Subventions Feder 2014-2020 Axe I.
Subventions Feder 2014-2020 Axe V.
Subventions aux pouvoirs publics dans le cadre du renforcement de l'attractivité urbaine.
Subvention à la Ville de Namur pour des investissements en lien avec la fonction de capitale régionale. ».

« Programme 16.11: Logement: secteur privé:
Subventions relatives à des actions visant à promouvoir une meilleure adaptation du parc de logement du
secteur privé aux besoins de la société.
Subventions aux organismes privés pour l'acquisition, la rénovation ou la transformation ou la création de
logements dans des quartiers spécifiques.
Subventions et avances remboursables au Fonds du Logement des Familles Nombreuses de Wallonie
destinées aux organismes à finalité sociale luttant contre l'inoccupation de logements.
Subventions aux « entités locales » pour la couverture des intérêts des prêts accordés à l'intervention du
Fonds de Réduction du Coût global de l'Énergie.
Subvention au centre d'étude en habitat durable.
Les montants des subventions calculés en exécution des articles  11, 17, 21 et 27 de l'arrêté du
Gouvernement wallon du 12 décembre 2013 relatif aux organismes de logement à finalité sociale sont
réduits de 7% sous condition résolutoire d'une modification du régime réglementaire applicable au
31 décembre 2014 traduisant cette réduction.
Projets Leader.
Subventions aux organismes privés dans le cadre des programmes opérationnels européens -
Programmation 2014-2020.
Subventions aux organismes publics dans le cadre des programmes opérationnels européens -
Programmation 2014-2020.
Subventions aux relais sociaux dans le cadre de leurs missions de capteurs logement. ».

« Programme 17.02: Affaires intérieures:
Subventions au Centre régional d'aide aux communes pour son fonctionnement et pour l'achat de biens
meubles durables.
Subventions au Conseil régional de la formation des agents des administrations locales et provinciales de
Wallonie pour son fonctionnement et pour l'achat de biens meubles durables.
Subventions et indemnités à des communes, provinces, intercommunales et à des organismes publics ou
privés menant des actions de réflexion, de sensibilisation et de formation concernant la gestion des
pouvoirs locaux, la citoyenneté, la démocratie participative, l'intégration sociale et les objectifs généraux
du programme.
Subvention en faveur de Namur-Capitale.
Subventions en faveur d'opérations pilotes en lien avec la supra-communalité.
Subventions aux communes pour des actions favorisant l'intégration sociale, l'entretien du patrimoine, et
la sécurité, l'emploi et subventions aux communes pour les agences de développement local.
Subventions et indemnités à des communes, intercommunales et à des organismes publics ou privés dans
le cadre d'aide à la gestion.
Subventions et indemnités à des communes, intercommunales et à des organismes publics ou privés pour
la formation professionnelle du personnel communal et des mandataires.
Subventions et indemnités à des communes devant leur permettre de mettre en œuvre des mécanismes
d'amélioration de leurs propres services et des services rendus aux citoyens.
Subventions et indemnités à des communes, intercommunales et à des organismes publics dans le cadre
du cofinancement des programmes européens développés dans les communes.
Subventions et indemnités à des communes, intercommunales, et à des organismes publics visant à
promouvoir, dans tous les domaines, l'implication citoyenne et le partenariat en matière de prévention de
proximité.
Subventions en faveur des communes et des provinces destinées à octroyer une compensation de la
forfaitarisation des réductions du précompte immobilier.
Subventions pour la formation professionnelle du personnel des administrations provinciales.
Subvention au Service du Médiateur dans le cadre de la médiation des Pouvoirs locaux.
Subvention pour le développement des outils informatiques, des TIC et du plan e-Commune.
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Subvention dans le cadre du plan-formation.
Subventions aux communes et ASBL pour l'organisation des étapes du Tour de la Région wallonne.
Subventions dans le cadre de la mutualisation informatique à destination des pouvoirs locaux.
Financement de la cellule de vérification des compatibilités des mandats.
Subventions pour les ADL sous forme d'ASBL.
Subventions en vue de soutenir les initiatives visant à un meilleur fonctionnement des CPAS.
Subventions dans le cadre des conventions sectorielles.
Subvention aux communes pour des actions menées dans le cadre du plan de cohésion sociale.
Subventions en capital dans le cadre de l'entretien des infrastructures publiques des pouvoirs subordonnés.
Subvention aux communes dans le cadre du soutien à des initiatives particulières menées dans le domaine
des pouvoirs locaux dans le cadre des Plans de développement rural axe 4 - LEADER (FEOGA).
Apurement des interventions 2004 et 2005 de la Région wallonne en faveur de l'ONE pour le financement
des emplois au sein des MCAE antérieurement financés par le FESC.
Dotation au Fonds wallon des calamités naturelles.
Subvention et indemnités aux intercommunales pour des actions visant à améliorer la propreté publique et
la promotion de l'emploi.
Subvention au Réseau wallon de lutte contre la pauvreté (RWLP).
Subvention à l'ASBL Cité des Métiers de Charleroi.
Etudes, communication et actions de sensibilisation des Pouvoirs locaux à l'échange de données -
Marshall 4.0 - Axe V - Mesure V.3.1.
Subventions et indemnités à l'intercommunale IGRETEC, agissant pour le Comité de Développement
Stratégique de Charleroi-Sud Hainaut, pour soutenir la candidature de la ville de Charleroi pour l'accueil
des olympiades internationales des métiers « Worldskills » en 2019.
Aides aux pouvoirs locaux dans la mise aux normes environnementales ou l'acquisition de véhicules -
Mesure d'accompagnement du prélèvement kilométrique.
Compensation de la réduction du tarif communal des emplacements pour les commerçants ambulants et
les forains - Mesure d'accompagnement du prélèvement kilométrique.
Compensation de la suppression de la taxe communale sur le secteur carrier - Mesure d'accompagnement
du prélèvement kilométrique. ».

« Programme 17.11: Politiques transversales dans le domaine socio-sanitaire:
Soutien à des initiatives transversales.
Soutien au plan Tandem.
Subventions aux organismes actifs en milieu prostitutionnel et/ou en matière de lutte contre le SIDA.
Subventions aux communes dans le cadre de la politique du Plan de Cohésion sociale dans les villes et
communes de Wallonie.
Subventions transversales en équipement dans les secteurs publics et privés.
Soutien à des initiatives sportives dans le domaine socio-sanitaire.
Subventions pour études, recherches et actions dans le domaine de la santé environnementale.
Subventions pour des actions dans le cadre de la Cellule permanente Environnement Santé.
Subventions octroyées à l'intervention de la Cellule Environnement-Santé, secteur public et privé. ».

« Programme 17.14: Crèches et petite enfance:
Subventions d'infrastructure aux institutions privées ou publiques intéressant la naissance et l'enfance.
Subventions dans le cadre de l'accueil extra-scolaire de la petite enfance.
Primes Babypack. ».

« Programme 18.02: Expansion économique:
Subventions relatives à des actions, activités ou études qui participent au développement économique
régional.
Quote-part de la Région wallonne dans le démantèlement des infrastructures du site NORDION.
Subvention à l'ASBL LIEGE CAREX.
Subvention à la SA GELIGAR.
Primes relatives à des équipements réduisant la consommation d'énergie et les émissions sonores de
véhicules. ».

« Programme 18.05: Politique économique, coordination, réglementation, labels et information des aides:
Subvention d'actions destinées à la diffusion et à la promotion de l'esprit d'entreprendre.
Subventions aux Cellules opérationnelles des Pôles de compétitivité.
Subventions aux Réseaux d'Entreprises (clusters).
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Subvention au Fonds National de la Recherche Scientifique pour le financement de conventions de
recherche dans le secteur de l'économie wallonne.
Subvention à l'Agence pour l'Entreprise et l'Innovation.
Subvention au Groupement Régional Economique.
Subvention à l'ASBL Comité de développement stratégique de la région de Charleroi.
Subvention à l'intercommunale IDEA en vue de soutenir le plan de redéploiement du « Coeur du Hainaut,
centre d'énergies ».
Subvention à la S.A. BE. Fin pour la mise en œuvre de l'axe Économie circulaire de la politique
industrielle wallonne (programme NEXT).
Subvention en vue de soutenir des stratégies de redéploiement économique de régions touchées par des
restructurations.
Subvention à l'ASBL LOGISTICS IN WALLONIA pour la cellule de soutien logistique. ».

« Programme 18.12: FOREM:
Subventions pour des actions spécifiques relatives à l'emploi dans les cellules de reconversion collective.
Subventions pour des actions relatives à la technologie de l'information au service de l'emploi.
Subventions pour des actions relatives à la mise en œuvre du projet »espace ressources emploi« .
Subventions pour des actions relatives à la mise en œuvre de la déclaration commune entre le
Gouvernement et les partenaires sociaux.
Subventions relatives à la mise en œuvre d'un plan d'accompagnement à l'emploi.
Subventions relatives à la mise en œuvre d'un plan d'aide à la recherche d'emploi pour les travailleurs du
P.T.P.
Subventions pour le financement des Cellules de reconversion collective.
Subventions aux Comités subrégionaux de l'Emploi et de la Formation.
Subventions pour le financement des maisons de l'emploi.
Subvention pour la mobilisation des acteurs: Pôles, promotion métiers, orientation, accessibilité.
Subventions pour les réponses aux besoins du marché: Plans Langues, Métiers en demande.
Subvention pour le développement d'une offre de qualité.
Subvention pour améliorer et renforcer l'orientation (essais métiers).
Subvention à des actions favorisant la promotion de l'emploi et l'insertion.
Provision socio-économique de crise.
Développement des bassins de vie et pôles de synergie.
Subvention pour Primes et Compléments.
Allocations de formation, de stage et d'établissement.
Subvention pour le Fonds de l'expérience professionnelle.
Subvention pour Dispenses pour formation et études.
Subventions pour les mesures d'accompagnement - prélèvement kilométrique - volet Emploi. ».

« Programme 18.21: Formation professionnelle:
Subventions pour l'insertion socioprofessionnelle des personnes étrangères ou d'origine étrangère.
Subventions diverses aux ASBL en matière de formation relatives à des actions ou activités qui
participent à la formation professionnelle.
Subventions en vue de favoriser la coordination des organismes d'insertion socio-professionnelle.
Subventions aux C.P.A.S. qui organisent des formations par le travail (E.F.T., O.I.S.P.).
Subventions en vue de financer le fonctionnement des centres de compétence.
Subventions en vue de financer les équipements pour l'enseignement technique et professionnel et
l'immersion linguistique.
Subventions en vue de permettre la mise en œuvre du parcours d'insertion et de l'employabilité.
Subventions pour la formation des travailleurs tout au long de la vie et de l'adaptabilité des entreprises.
Subventions en vue de permettre la mise en œuvre d'actions d'innovation, de structures, de systèmes et
actions.
Subventions en vue de permettre la mise en œuvre d'actions dans le cadre de l'égalité des chances.
Subvention en vue de promouvoir les actions de lutte contre les discriminations dans le secteur de la
formation.
Subventions en vue de permettre le soutien à la création de nouveaux dispositifs de formation.
Subventions en vue de permettre le soutien à la création de nouveaux dispositifs de formation dans le
cadre de projets cofinancés par l'Union européenne.
Subventions en vue de permettre la formation en TIC.
Subventions relatives aux dépenses de fonctionnement de projets cofinancés par l'Union européenne.
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Financement d'actions de formation qualifiante.
Subventions en vue de promouvoir des actions de formation qualifiante.
Subvention pour les chèques formation à la création.
Subventions en vue de favoriser l'information et l'orientation sur les métiers et les qualifications.
Subventions en vue de promouvoir les métiers techniques.
Subvention à l'ASBL Interfédération dans le cadre de la promotion du secteur des EFT et des OISP.
Subvention pour EUROSKILLS 2012.
Subvention pour la plateforme d'apprentissage en langues accessible à tout citoyen wallon.
Subvention en vue de financer le centre de formation Technifutur à Saint-Hubert.
Subventions en vue de soutenir des actions de qualification.
Subventions diverses aux administrations publiques locales en matière de formation.
Subvention au CESW. ».

« Programme 18.22: FOREM - Formation:
Subventions pour des actions relatives à la mise en œuvre de la déclaration commune entre le
Gouvernement et les partenaires sociaux.
Subventions permettant le financement de projets visant à améliorer l'insertion socio-professionnelle et la
formation professionnelle.
Subventions pour des actions spécifiques relatives à la formation professionnelle dans les cellules de
reconversion collective.
Subventions pour des actions relatives à la technologie de l'information au service de la formation
professionnelle.
Subventions en vue de promouvoir les métiers du secteur non-marchand.
Subventions en vue de financer le fonctionnement des centres de compétence.
Subventions en vue de permettre le financement des chèques formation.
Subvention pour les crédits d'adaptation.
Subventions en vue de lutter contre les pénuries de main d'œuvre qualifiée.
Subvention pour la mobilisation des acteurs: Pôles, promotion métiers, orientation, accessibilité.
Subventions pour les réponses aux besoins du marché: Plans Langues, Métiers en demande.
Subvention pour le développement d'une offre de qualité.
Subventions en vue de promouvoir l'autocréation d'activités.
Financement du fonctionnement et des investissements du volet Formation des pôles de compétitivité.
Subvention pour la formation en alternance et l'autocréation d'activités.
Subvention pour les Chèques Eco Climat.
Subvention pour améliorer et renforcer l'orientation (essais métiers).
Subvention pour garantir l'accessibilité maximale des centres de compétences à l'Enseignement.
Subventions pour le financement des investissements des centres de formation professionnelle.
Subvention destinée à soutenir des formations Tutorat.
Subvention pour des actions relatives à la validation des compétences.
Subvention permettant de renforcer le lien entre l'offre de formations et les métiers d'avenir.
Subvention pour le financement de formations des Centres de compétences articulées aux projets des
pôles.
Subvention en vue de soutenir l'innovation des entreprises.
Subvention pour le financement de formations alliance Emploi-Environnement.
Subvention en vue de financer des formations des Centres de compétence en matière de transition
numérique.
Subventions pour les mesures d'accompagnement - prélèvement kilométrique - volet Formation. ».

Art. 9.
L'article  46 du décret du 17  décembre 2015 contenant le budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l'année budgétaire 2016 est modifié comme suit:

«  Le Ministre de la Santé et de l'Action sociale est autorisé à octroyer des subventions au travers du
budget l'Agence wallonne de la Santé, de la Protection sociale, du Handicap et des Familles, dans les
limites des articles de base dévolus à la gestion ministérielle, pour des actions visant le domaine de la
Santé et du Bien-être et portant sur:
Subventions au « centre de recherche de la Défense sociale » du centre Hospitalier « Les Marronniers ».
Subventions pour recherches, études et actions dans le domaine de la santé et de la santé mentale.
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Subventions aux centres de télé-accueil.
Subventions en faveur d'organismes et groupements qui participent par leurs actions à la diffusion
d'informations relatives à la santé.
Subventions aux organismes d'étude, d'expérimentation et d'actions en santé mentale et en toxicomanie et
en circuit de soins.
Subventions en matière de soins palliatifs.
Subvention d'investissement dans le domaine de la santé, de la santé mentale, de la toxicomanie et des
circuits de soins.
Subventions en matière de maladies scolaires.
Subventions d'équipement et d'aménagement des Services de santé mentale relevant du secteur privé et du
secteur public.
Subventions aux Relais Santé.
Subventions pour interventions dans les charges non subventionnées des centres hospitaliers de Mons et
Tournai.
Subventions aux réseaux d'aide et de soins et aux services spécialisés en assuétudes.
Subventions en vue du redéploiement de l'offre hospitalière.
Subventions pour le renforcement des centres de coordination de soins et de services d'aides à domicile
dans le cadre du plan d'inclusion sociale.
Subvention pour le renforcement des réseaux d'aide et prise en charge des toxicomanes dans le cadre du
Plan d'inclusion sociale.
Dépenses liées au fonctionnement de l'observatoire de la santé.
Subventions aux associations de santé intégrée.
Subventions aux centres de coordinations de soins et de services à domicile relevant du secteur privé et du
secteur public.
Subventions en matière d'insuffisance rénale chronique.
Soutien à des initiatives sportives dans le domaine de la santé.
Expériences pilotes menées dans le cadre des trajets de soins.
Subventions à des initiatives menées dans le domaine de la famille et du troisième âge.
Subventions à des services agréés d'aide aux familles et de maintien à domicile relevant du secteur public
et du secteur privé.
Subventions pour la formation continue des travailleurs sociaux.
Subvention supplémentaire octroyée aux services agréés d'aide aux familles et aux personnes âgées par
heur prestée au bénéfice d'usagers habitant des communes à faible densité.
Subventions d'infrastructure en matière de logement pour le 3  âge.e

Subventions d'investissement dans le domaine de la famille et du 3  âge.e

Subventions aux centres de planning et de consultation familiale et conjugale pour l'acquisition de
moyens contraceptifs dans le cadre du Plan Inclusion sociale.
Subventions aux services agréés d'aide aux familles et de maintien à domicile relevant du secteur privé
pour intervention dans les frais de déplacements.
Subventions pour des actions dans le cadre de la lutte contre la maltraitance des personnes âgées.
Subventions pour le renforcement des centres de planning et de consultation familiale et conjugale dans le
cadre du plan d'inclusion sociale.
Subsides à l'accompagnement de personnes âgées et de particuliers en vue de favoriser la cohabitation
entre eux.
Subventions aux centres de planning et de consultation familiale et conjugale.
Subventions aux centres d'accueil de jour pour personnes âgées relevant du secteur privé et du secteur
public.
Contribution à la commission nationale des droits de l'enfant.
Subventions à la construction, l'aménagement et l'équipement d'établissements d'accueil pour personnes
âgées gérées par des ASBL ou par des pouvoirs publics.
Soutien à des initiatives sportives dans le domaine de la famille et du troisième âge.
Contribution de la Wallonie au financement de la «  Cellule Générale de Politique en matière de
Drogues. ».

Art. 10.
Le Ministre de la Santé et de l'Action sociale est autorisé à octroyer des subventions au travers du budget
de l'Agence wallonne de la Santé, de la Protection sociale, du Handicap et des Familles, dans les limites
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de l'Agence wallonne de la Santé, de la Protection sociale, du Handicap et des Familles, dans les limites
des articles de base dévolus à la gestion ministérielle, pour des actions communes à différentes branches
de l'Agence et portant sur:

Le développement informatique de l'assurance autonomie.

Subvention aux services conseils à l'aménagement du domicile et aux aides techniques du secteur privé et
du secteur public.

Subvention à des ASBL dans le cadre du Plan Alzheimer.

Intervention dans le cadre du Plan Wallon de Nutrition Santé et Bien-être.

Subvention pour études, actions et recherches dans le domaine de la Promotion de la Santé et de la
Famille.

Art. 11.
Le Ministre du Tourisme est autorisé à octroyer des subventions en matière d'investissements au travers
du budget du Commissariat général au Tourisme dans le cadre de l'appel à projets 2016 « Wallonie à
vélo ».

Art. 12.
À l'article 2, §3 du décret du 25 avril 2002 relatif aux aides visant à favoriser l'engagement de demandeurs
d'emploi inoccupés par les pouvoirs locaux, régionaux et communautaires par certains employeurs du
secteur non marchand, de l'enseignement, un deuxième alinéa est ajouté, rédigé comme suit:

« Les pouvoirs locaux visés à l'article 2, §1 , 1°, sous plan de gestion avec un suivi rapproché opéré parer

le Centre régional d'aide aux communes ou considérés comme étant sous plan de gestion mais avec un
suivi léger opéré par le Centre régional d'aide aux communes, conformément aux principes définis par le
décret du 3 juin 1993 relatif aux principes généraux du plan de gestion des Communes à finances obérées
ainsi que par les articles L 3311-1 et suivants du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation,
sont dispensés du respect de la condition d'octroi visée à l'alinéa précédent. ».

Art. 13.
À l'article 8, §3, alinéa 4 de l'arrêté du 19 décembre 2002 portant exécution du décret du 25 avril 2002
relatif aux aides visant à favoriser l'engagement de demandeurs d'emploi inoccupés par les pouvoirs
locaux, régionaux et communautaires par certains employeurs du secteur non marchand, de
l'enseignement, remplacé par l'arrêté du 30 avril 2009, les mots « le Gouvernement » sont remplacés par
« le Ministre ».

Art. 14.
L'article  86 du décret du 17  décembre 2015 contenant le budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l'année budgétaire 2016 est modifié comme suit:

« Par dérogation à l'article 26, §1  du décret du 15 décembre 2011 portant organisation du budget et de laer

comptabilité des Services du Gouvernement wallon, les membres du Gouvernement wallon et le Ministre
du budget sont habilités à transférer des crédits depuis les articles de base 74.08 du programme 02 de la
division organique 13, 74.01 du programme 11 de la division organique 14, 12.03, 12.04, 74.02 et 74.03
du programme 01 de la division organique 15, 12.03 du programme 04 de la division organique 15 vers
les articles de base 12.06, 12.10, 74.01 et 74.02 du programme 07 de la division organique 10 du budget
dans le cadre de la gestion centralisée de la géomatique du SPW. ».

Art. 15.
L'article  110 du décret du 17  décembre 2015 contenant le budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l'année budgétaire 2016 est modifié comme suit:

« Par dérogation à l'article 26, §1  du décret du 15 décembre 2011 portant organisation du budget et de laer

comptabilité des Services du Gouvernement wallon, le Ministre du budget et les membres du
Gouvernement wallon sont autorisés à transférer les crédits nécessaires au départ de l'AB 01.05
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«  Provision mesures d'accompagnement péage kilométrique  » et de l'AB 01.06 «  Provision mesures
d'accompagnement péage kilométrique dans le cadre des mesures complémentaires  » du programme
19.02 vers des articles de base finançant les mesures d'accompagnement en lien avec le prélèvement
kilométrique. ».

Art. 16.
Par dérogation à l'article 26, §1  du décret du 15 décembre 2011 portant organisation du budget et de laer

comptabilité des Services du Gouvernement wallon, le Ministre de la Mobilité et de l'Aménagement du
territoire est autorisé à transférer les crédits nécessaires dépenses relatives à la sortie sud de Charleroi,
entre l'AB 51.11 du programme 14.03 et l'AB 12.04 du programme 16.02.

Art. 17.
Par dérogation à l'article 26, §1  du décret du 15 décembre 2011 portant organisation du budget et de laer

comptabilité des Services du Gouvernement wallon, le Ministre des Pouvoirs locaux, de la Ville, du
Logement et de l'Énergie est autorisé, moyennant l'accord du Ministre du budget, à transférer des crédits
d'engagement et de liquidation entre les articles de base 81.01, 81.03, 81.04 du programme 11 de la
division organique 16 et l'article de base 81.01 du programme 41 de la division organique 16 du budget
général des dépenses de la Région wallonne, dans la stricte mesure où ces articles s'inscrivent dans le
cadre des activités du FLW et de la SWCS.

Chapitre II
Garanties régionales

Art. 18.
L'article  123 du décret du 17  décembre 2015 contenant le budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l'année budgétaire 2016 est modifié comme suit:

« Le Gouvernement wallon est autorisé à déterminer le recours à l'emprunt en application des modalités
du contrat de gestion conclu entre le Gouvernement wallon et le Fonds du logement des Familles
nombreuses de Wallonie. Le total des emprunts autorisés sous le couvert de la garantie régionale ne
pourra en aucun cas excéder 139.000.000 euros.
La garantie couvre également les opérations de gestion financière afférentes à ces emprunts. Le
Gouvernement wallon est autorisé à accorder la garantie de la Région wallonne aux opérations de gestion
financière des emprunts conclus de 1990 à 2011 par le Fonds du Logement des Familles nombreuses de
Wallonie et garantis par la Région. ».

Art. 19.
L'article  129 du décret du 17  décembre 2015 contenant le budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l'année budgétaire 2016 est modifié comme suit:

« Le Ministre du budget, en concertation avec le Ministre chargé de l'Agriculture et de la Ruralité, peut
autoriser la Trésorerie à mobiliser des moyens financiers à concurrence de 380.000.000  euros pour
couvrir les dépenses au titre de Fonds européen agricole de garantie (FEAGA), Fonds européen agricole
pour le développement rural (FEADER) et Fonds européen pour les affaires maritimes et la Pêche, et ce
en fonction des besoins de l'organisme payeur de la Région wallonne habilité à payer ces dépenses et des
avances versées par la Commission européenne (après la prise en compte des dépenses effectuées avec
ces moyens financiers).
En vue de la mise en œuvre de la mesure relative à la distribution de fruits et légumes dans les écoles,
l'organisme payeur est autorisé à payer des avances aux écoles qui auront, au début du trimestre,
manifesté leur participation au programme de distribution de fruits et légumes. Cette mesure d'aide est
cofinancée à 75% par la Commission européenne. La part relative à l'état membre est, pour ce qui
concerne la Wallonie, cofinancée par la Région wallonne, la Région bruxelloise, la Communauté
française et la Communauté germanophone. Lors du paiement du solde aux écoles, l'avance sera
récupérée via les versements de la part de cofinancement de ces entités sur le compte de l'organisme
payeur.
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En vue de la mise en œuvre de la participation de la Région wallonne au soutien à la consommation de
produits laitiers dans les établissements scolaires gérés ou reconnus par la Communauté française et
germanophone, l'organisme payeur est autorisé à préfinancer la part régionale de la mesure cofinancée par
la Région wallonne et la Région bruxelloise. Cette mesure d'aide est cofinancée par la Commission
européenne.
Les charges financières résultant de ce préfinancement sont à charge de l'article de base 21.01 du
programme 04 de la division organique 15. ».

Art. 20.
L'article  136 du décret du 17  décembre 2015 contenant le budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l'année budgétaire 2016 est modifié comme suit:

«  Le Gouvernement wallon est autorisé à déterminer le recours à l'emprunt en fonction de l'état de la
trésorerie de la Société wallonne de crédit social. Le total des emprunts autorisés sous le couvert de la
garantie régionale ne pourra en aucun cas excéder 111.000.000 euros.
La garantie couvre également les opérations de gestion financière afférentes à ces emprunts. ».

Chapitre III
Section particulière

Art. 21.
L'article  148 du décret du 17  décembre 2015 contenant le budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l'année budgétaire 2016 est modifié comme suit:

« Le Ministre ayant le Budget dans ses attributions peut, au-delà des recettes disponibles et à concurrence
des montants d'intervention décidés par la Communauté européenne, engager et ordonnancer des dépenses
à charge des articles 60.02.A.01 (FEDER), 60.02.A.02 (FEOGA), 60.02.A.03 (FSE), 60.02A.05 (IFOP),
60.02.A.06 (LIFE) et 60.02.A.07 (RTE-T Voies hydrauliques), de la section 10 du Titre IV.  ».

Chapitre IV
Entreprises régionales

Art. 22.
L'article  149 du décret du 17  décembre 2015 contenant le budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l'année budgétaire 2016 est modifié comme suit:

« Est approuvé le budget ajusté de l'Office régional wallon des Déchets de l'année 2016 annexé au présent
décret.
Ce budget s'élève à 47.926.000 euros pour les recettes et à 47.926.000 euros pour les dépenses. ».

Chapitre V
Services administratifs à comptabilité autonome

Art. 23.
L'article  151 du décret du 17  décembre 2015 contenant le budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l'année budgétaire 2016 est modifié comme suit:

« Est approuvé le budget ajusté de l'Agence wallonne de l'Air et du Climat de l'année 2016 annexé au
présent décret.
Ce budget s'élève à 56.250.000 euros pour les recettes et à 56.250.000 euros pour les dépenses. ».

Chapitre VI
Organismes d'intérêt public

Art. 24.
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L'article  152 du décret du 17  décembre 2015 contenant le budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l'année budgétaire 2016 est modifié comme suit:

« Est approuvé le budget ajusté de Wallonie-Bruxelles International de l'année 2016 annexé au présent
décret.
Ce budget s'élève 66.728.000 pour les recettes et à 66.728.000 euros pour les dépenses. ».

Art. 25.
L'article  153 du décret du 17  décembre 2015 contenant le budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l'année budgétaire 2016 est modifié comme suit:

« Est approuvé le budget ajusté de l'Agence wallonne pour la Promotion d'une Agriculture de Qualité de
l'année 2016 annexé au présent décret.
Ce budget s'élève à 7.583.000 euros pour les recettes et à 9.346.000 euros pour les dépenses. ».

Art. 26.
L'article  155 du décret du 17  décembre 2015 contenant le budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l'année budgétaire 2016 est modifié comme suit:

«  Est approuvé le budget ajusté de fonctionnement du Centre régional d'Aide aux Communes de
l'année 2016 annexé au présent décret.
Ce budget s'élève à 4.773.000 euros pour les recettes et à 4.773.000 euros pour les dépenses. ».

Art. 27.
L'article  156 du décret du 17  décembre 2015 contenant le budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l'année budgétaire 2016 est modifié comme suit:

«  Est approuvé le budget ajusté de l'Institut scientifique de Service public de l'année  2016 annexé au
présent décret.
Ce budget s'élève à 27.442.000 euros pour les recettes et à 27.442.000 euros pour les dépenses. ».

Art. 28.
L'article  159 du décret du 17  décembre 2015 contenant le budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l'année budgétaire 2016 est modifié comme suit:

« Est approuvé le budget ajusté du Fonds piscicole et halieutique de Wallonie de l'année 2016 annexé au
présent décret
Ce budget s'élève à 1.210.000 euros pour les recettes et à 1.238.000 euros pour les dépenses. ».

Art. 29.
L'article  161 du décret du 17  décembre 2015 contenant le budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l'année budgétaire 2016 est modifié comme suit:

«  Est approuvé le budget ajusté de l'Institut du Patrimoine wallon de l'année  2016 annexé au présent
décret.
Ce budget s'élève à 17.844.000 euros pour les recettes et à 17.844.000 euros pour les dépenses. ».

Art. 30.
L'article  163 du décret du 17  décembre 2015 contenant le budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l'année budgétaire 2016 est modifié comme suit:

« Est approuvé le budget ajusté du Centre wallon de recherches agronomiques de l'année 2016 annexé au
présent décret.
Ce budget s'élève à 32.015.000 euros pour les recettes et à 32.015.000 euros pour les dépenses. ».

Art. 31.
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L'article  165 du décret du 17  décembre 2015 contenant le budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l'année budgétaire 2016 est modifié comme suit:

«  Est approuvé le budget ajusté de l'Institut wallon d'évaluation, de prospective et de statistique de
l'année 2016 annexé au présent arrêté.
Ce budget s'élève à 7.266.000 euros pour les recettes et à 7.266.000 euros pour les dépenses. ».

Art. 32.
L'article  167 du décret du 17  décembre 2015 contenant le budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l'année budgétaire 2016 est modifié comme suit:

« Est approuvé le budget ajusté du Commissariat général au Tourisme de l'année 2016 annexé au présent
décret.
Ce budget s'élève à 67.066.000 euros pour les recettes et à 67.066.000 euros pour les dépenses. ».

Chapitre VII
Dispositions diverses

Art. 33.
L'article  176 du décret du 17  décembre 2015 contenant le budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l'année budgétaire 2016 est supprimé.

Art. 34.
Afin de couvrir l'entretien des bâtiments hospitaliers, le Ministre qui a la santé dans ses attributions est
habilité à liquider en faveur des hôpitaux agréés conformément à la loi sur les hôpitaux et autres
établissements de soins, coordonnée le 10  juillet 2008, un montant de 1.725 milliers EUR, sur la base
d'une circulaire budgétaire, soumise au Gouvernement, qui définit la répartition de ces moyens entre
lesdits hôpitaux pour l'année 2016.

Art. 35.
§1 . Dans la sous-section 3 de l'arrêté royal du 25 avril 2002 relatif à la fixation et à la liquidation duer

budget des moyens financiers des hôpitaux, tel que modifié par l'arrêté du Gouvernement wallon du
17  décembre 2015 abrogeant et modifiant certaines dispositions relatives au subventionnement des
investissements hospitaliers, prises en exécution de la loi sur les hôpitaux et autres établissements de
soins, coordonnée le 10 juillet 2008, à l'article 31, §3, 1°, alinéa 1 , le montant de « 148.736,11 EUR »er

est remplacé par « 125.823,85 EUR ».

§2. Le paragraphe 1  du présent article entre en vigueur le 1  juillet 2016.er er

Art. 36.
Pour la seule certification des comptes 2015 de l'ex-AWIPH, l'Agence wallonne de la Santé, de la
Protection sociale, du Handicap et des Familles est autorisée à déroger à l'article 2 du décret du 30 avril
2009 modifiant certaines dispositions du décret du 12  février 2004 relatif aux missions de contrôle des
réviseurs au sein des organismes d'intérêt public.

Art. 37.
L'article  200 du décret du 17  décembre 2015 contenant le budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l'année budgétaire 2016 est modifié comme suit:

« Par mesure transitoire, sont suspendues en 2016 les dispositions du décret du 15 décembre 2011 portant
organisation du budget et de la comptabilité des Services du Gouvernement wallon suivantes:
–  les articles 7, 1°, b, 8, 26, §1 , 3° et 29, §5, 2°, en ce qu'ils prévoient des crédits de liquidation noner

limitatifs;
– les dispositions relatives à l'enregistrement comptable de l'engagement juridique découlant notamment
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des articles 22 et 24;
– les dispositions prévues à l'alinéa 2 de l'article 25;
– les dispositions des:
* articles 30, 32, §1 , 3 et 4, 34, 35, 36 et 38, §3, relatifs à la comptabilité générale;er

* articles 43 et 45 relatifs au compte général;
* article 61 relatif à l'octroi des subventions et des prix pour ce qui concerne les dispositions relatives à
l'octroi des subventions;
* articles 68 à 73 relatifs aux services administratifs à comptabilité autonome.
Par ailleurs, par dérogation aux articles 41 et 42 du décret du 15 décembre 2011, le compte général doit
être établi et transmis à la Cour des Comptes par le Gouvernement pour le 30 juin de l'année budgétaire et
comptable écoulée.
Il comprend:
1°  le compte d'exécution du budget établi conformément aux dispositions des articles  28 et 29 dudit
décret, à l'exception des dispositions de l'article  28, §2, 2° et 4°, qui sont suspendues par mesure
transitoire;
2° le compte des variations du patrimoine, accompagné du bilan établi au 31 décembre.
Le compte des variations du patrimoine expose les modifications de l'actif et du passif. Les biens
patrimoniaux y sont repris à leur valeur d'acquisition;
3° le compte de la trésorerie établi sur la base des comptes de gestion annuels des trésoriers.
Le compte de la trésorerie expose les mouvements de trésorerie résultant des opérations budgétaires, des
opérations liées au financement, ainsi que des opérations de gestion des fonds appartenant à des tiers.
Les montants y repris sont ceux arrêtés au 31 décembre de l'année comptable et budgétaire écoulée.
Par dérogation à l'article 44 du décret du 15 décembre 2011, dans le courant du mois d'octobre suivant la
fin de l'année comptable et budgétaire écoulée:
1° la Cour des comptes transmet le compte général avec ses observations au Parlement;
2° le Gouvernement dépose au Parlement le projet de décret portant règlement définitif du budget.
Enfin, par mesure transitoire, restent soumis aux dispositions des lois coordonnées le 17 juillet 1991 sur la
comptabilité de l'État:
– les dispositions relatives au contrôle de l'emploi des subventions;
– les services à gestion séparée. ».

Chapitre VIII
Dispositions finales

Art. 38.
Le présent décret produit ses effets le 1  janvier 2016.er

Promulguons le présent décret, ordonnons qu’il soit publié au Moniteur belge .
Donné à Namur, le 20 juillet 2016.

Le Ministre-Président,

P. MAGNETTE

Le Ministre des Travaux publics, de la Santé, de l’Action sociale et du Patrimoine,

M. PREVOT
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Le Ministre de l’Économie, de l’Industrie, de l’Innovation et du Numérique,

J.-C. MARCOURT

Le Ministre des Pouvoirs locaux, de la Ville, du Logement et de l’Énergie,

P. FURLAN

Le Ministre de l’Environnement, de l’Aménagement du Territoire, de la Mobilité et des Transports et du 
Bien-être animal,

C. DI ANTONIO

La Ministre de l’Emploi et de la Formation,

Mme E. TILLIEUX

Le Ministre du budget, de la Fonction publique et de la Simplification administrative,

C. LACROIX

Le Ministre de l’Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à la 
Représentation à la Grande Région,

R. COLLIN
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